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Je n’ai pas besoin de rappeler à ceux qui connaissent les divers ouvrages que j’ai publiés d’après M. Bentham , qu’ils étaient tous tirés de manuscrits qui seraient encore enfouis dans son cabinet, si, dans la confiance de l’amitié, il ne m’en eût remis la révision et la rédaction.
Il n’en est pas de même de celui-ci ; j’ai eu pour mon texte principal un ouvrage imprimé par l’auteur lui-inème en 1791 , et quelques autres écrits publiés postérieurement. Mais quand j'aurai fait connaître la circonstance de ces
f iublications , on verra bien que, pour es approprier à l’utilité générale , il fallait les travailler avec la même liberté dont j’avais usé pour les manuscrits : les traduire n’eût pas été les rendre h une nouvelle vie. Ces écrits polémiques eu grande partie ne pouvaient reprendre un intérêt général , qu’en leur donnant une nouvelle forme, et en les dégageant de leur première enveloppe.
Un des premiers soins de l’assemblée constituante avait été de nommer un comité pour lui préparer un projet d’organisation judiciaire. Après une longue et belle discussion,en mars 1790, elle avait décidé qu’il était nécessaire de reconstituer le système en entier, l’ancien étant jugé inconi|>atiblc avec les nouveaux priori |ies constitutionnels.
Ce n’est point un hors-d’œuvre de retracer ici en peu de mots les principaux chefs d’accusation qu’on portait contre le mode de justice parlementaire, quoique l’on reconnut que cette institution, toute singulière qu'elle était, avait pourtant rendu un grand service à la France, en présentant quelques obstacles au despotisme , et en créant des corps qui avaient maintenu en général leur indé-
pendance judiciaire. Les reproches portaient sur les points suivants :
lin premier lieu , c'était une justice patrimoniale; le droit de juger était une propriété transmise par hérédité ou par achat, ôtant ainsi tout encouragement au mérite et toute émulation aux talents, en même temps qu’elle détruisait ou réduisait à peu de chose la responsabilité entre des hommes qui se considéraient comme propriétaires de leurs places, et comme rendant la justice en leur nom.
Par une conséquence immédiate , les justiciables étaient obligés de payer les juges pour en obtenir un acte quelconque de justice ; et quoiqu’on n'accusât point les parlements de vénalité, il est de fait que les procédures avaient été surchargées d’accessoires et de délais inutiles, parce qu’à chaque pas du labyrinthe les plaideurs étaient assujettis à de nouveaux droits.
Une autre objection fondamentale était dans la confusion des pouvoirs.
La fonction de juger se trouvait réunie à différents pouvoirs politiques, tels que celui de réviser, de modifier, de rejeter les lois, de suspendre même le cours de la justice et d’arrêter en plusieurs cas les opérations de la puissance administrative; état de chose qui offrait le conflit le plus singulier et le plus dangereux : car, autant il est inutile d’avoir un moyen légal de s’opposer à des projets de loi , autant il était contraire au bon ordre que les parlements pussent se mettre en lutte contre le gouvernement et montrer, après coup, une autorité supérieure à la sienne. De là ces lits de justice , ces exils, ces négociations entre la cour et la magistrature, dont la France offrait continuellement le scandale.
PIILHACE.
Le principe de l'égalité judiciaire avait complètement disparu devant une foule de tribunaux privilégiés, de formes de procédures privilégiées, de monopoles pour les hommes de loi. La justice avait été morcelée de mille manières. On peut voir dans l’Encyclopédie le curieux catalogue de toutes ces espèces de juridiction, et imaginer sur la vue de cet échiquier quel était rembarras des plaideurs pour connaître où ils devaient s’adresser pour le redressement de leurs griefs.
La loi civile ne permettait pas à un individu de se détendre lui-méme; la loi criminelle ne lui accordait pas un défenseur, même pour la protection de sa vie. Les aveux arrachés par la torture étaient secrets. 11 n’y avait point de publicité : la première sauvegarde de la justice avait été graduellement enlevée aux citoyens. D’ailleurs il régnait dans l’ordre et l’appel des causes un tel arbitraire, qu’il dépendait d’un président nu d’un rapporteur de tenir un malheureux plaideur daus les liens d’une cause civile ou criminelle aussi long-temps qu’il le voulait, et il y avait un nombre infini d’exemples de détentions cruellement prolongées.
Voilà une partie des griefs qu’on fit valoir contre l’ancien établissement judiciaire, et par conséquent des réformes qu’on devait avoir en vue dans le nouveau projet.il y avait tout h refaire, pour établir une justice égale et gratuite, et pour donner des garanties réelles dans un bon système d’élection et dans la publicité de la procédure.
Le comité chargé de préparer le plan renfermait des jurisconsultes habiles et qui ne laissaient rien à désirer pour la pureté des motifs et la noblesse du désintéressement. Mais soit qu’ils fussent sous l’influence des préjugés puisés dans un mauvais ordre judiciaire, soit que la peur du passé les entraînât dans un genre minutieux d’opposition et d’innovation, leur premier travail n’eut pas un grand succès : il présenta plus de questions a débattre que de points sur lesquels on fût d’accord.
M. Bentham, qui suivait avec le plus vif intérêt tout ce qui se passait clans l’assemblée constituante, fut alarmé de ce projet, qui allait servir de texte à ses
discussions. Cette multitude de tribunaux et de juges, ces échelles de bureaux de conciliation, ces degrés multipliés d’appel, la publicité du débat oral refusée aux causes civiles; ces frais, ces délais, ces vexations qui se cachaient dans tous les replis de ce système, voilà une partie et seulement une faible partie des défauts qui le frappèrent dans cette composition. 11 applaudissait à quelques principes, — la gratuité de la justice, — la publicité dans la procédure criminelle, — l’impartialité dans l’ordre des causes; mais il n’en regardait pas moins cette grande occasion de réforme comme manquée ou compromise. Animé par le sentiment le plus pur de philanthropie, il estima que travailler pour la France, c’était travailler pour le genre humain. Il entreprit tout de suite une critique raisonnée de ce plan du comité, chapitre par chapitre, article par article, se flattant qu’il pourrait gagner de vitesse sur les discussions de l'assemblée, et arriver à temps pour faire prévaloir son propre système. J’avais suivi les séances de la Constituante jusqu’en mars 1790, mais étant alors retourné à Londres, je me laissai facilement engager par M. Bentham à le seconder dans son travail. C’est ainsi que, d’après ses manuscrits, je publiai dans le Courrier de Provence quatre dissertations en opposition au plan du comité. Elles eurent à Paris bien des partisans; mais il fautdu temps à de nouvelles idées pour s’établir, et le temps manquait. L’assemblée eut bientôt adopté des principes qui étaient incompatibles avec ceux du philosophe anglais. Je 11’eus pas le courage de persévérer dans une réfutation qui ne pouvait plus avoir d’utilité immédiate.
M. Bentham, avec une ardeur sa ns égale, acheva son œuvre; il publia en anglais le texte du comité et le sien, sur deux colonnes, avec ses observations justificatives. L’ouvrage fut imprimé, et bientôt il n’y pensa plus.
Lorsque je m’occupai du traité des preuves judiciaires , je sentis continuellement que cet ouvrage avait une correspondance impérieuse avec l’organisation des tribunaux : c’était la base de tout. Si les tribunaux sont mal composés, l’administration de la justice 11e saurait se
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maintenir pure et intègre : vous n’au- de fatiguer la mémoire et de nuire à l’efrez de bons jugements qu’avec de bons fet total. Il faut avouer que ce procédé juges, et de bons juges que par une or- logique ne serait pas bon pour un organisation qui garantisse leur capacité teur qui voudrait émouvoir les passions et leur probité. d’une assemblée ; mais si vous considé-
Lc traité des preuves judiciaires a rez la scjence même, elle doit ses progrès pu présenter quelques obscurités, parce h cette méthode. Bentham a fait pour qu’il supposait un mode de judicaturc plusieurs parties de la législation, ce que conforme aux principes de M. Bentham, fit Ptolémée pour la géographie , en tramais contraire aux pratiques établies, çant ces lignes de longitude et de lati- II fallait donc en donner le compté- tude qui donnaient aux villes un lieu ment ; et je fus ainsi ramené à m’occu- fixe, et aux contrées des limites précises, per de cet ancien ouvrage , non pour le Les classifications servent de même à traduire, mais pour en extraire et en ranger les idées qui appartiennent à un consolider les principes. On comprend sujet, à prévenir leur confusion, à les en effet que la forme polémique de l’ori- retrouver au besoin, et enfin à enregisginal devait disparaître, qu’il ne s’agis- trer les découvertes , les observations sait plus de combattre un projet abso- successives, qu’on laisse souvent échaplument oublié; qu’il fallait, en un mot, per quand elles n’ont point de case apretourner l’ouvrage dans un autre sens, propriée à les recevoir, briser le premier moule, et faire servir Depuis qu’il existe en France un droit les matériaux d’un édifice temporaire à politique national, il s’est développé de une nouvelle construction plus simple et nouveaux besoins intellectuels, et il a plus uniforme. Voilà du moins ce que fallu fournir au public une pâture plus j’ai tenté : je ne dirai pas combien ce forte et plus solide. Ppur ne parler qu’en uenre de travail a mis ma patience à style de commerce , la consommation l’épreuve, rien n’est plus indifférent au des livres de législation , dans toutes ses public. Si je parle des difficultés que branches, suffirait seule pour démonj’avais à vaincre , c'est pour me rendre trer ce progrès. Que les écrits périodiseul responsable des imperfections de ques qui rendent compte des discussions cet ou vrage. J’ai éprouvé souvent de l’em- delà tribune soient répandus dans toutes barras dans l’ordre à suivre pour la dis- les classes de la société, cela n’est pas tribution des chapitres et la liaison des étonnant; mais qu’il y ait trois journaux matières; mais on y trouvera toujours spécialement consacrés à informer le cette unité qui caractérise éminemment public de ce qui se passe dans les cours tous les écrits de M. Bentham. On voit de justice, qu’on ne s’y borne pas à tout sortir d’une première intention , ce s procès criminels qui ont un attrait d’un seul principe de raisonnement , pour tout le monde, mais qu’on y emcoinme d’un germe qui se développe. Lrasse même les affaires civiles et les D’autres auteurs font des livres en atti- causes relatives aux personnes les plus rant à eux tout ce qui peut venir à leur obscures, c’est une preuve que tout ce sujet; mais Bentham trouve tout dans qui concerne la sûreté et le maintien des son génie analytique : il ne s’approprie droits de chacun acquiert un intérêt gérien d’étranger, et se fait une route où néral; que les individus ne sont pas isopersonne ne marche de front avec lui : lés, qu’ils font cause commune, et que aussi n’y a-t-il point d’écrivain auquel toutes les questions qui étaient autrefois il reste autant de son propre fonds, lors- le domaine exclusif des jurisconsultes qu’on a soustrait de ses écrits tout ce qui sont maintenant celui du public, appartient à l’esprit du temps. Cette or- C’est ainsi que la liberté inspire des ganisation judiciaire sur laquelle on a goûts sérieux et qu’elle se forme à dictant écrit est une matière vierge dans même de puissants défenseurs; car les son ouvrage. hommes éclairés sont la garde nationale
Des critiques lui ont reproché un abus des droits constitutionnels, de classification ; ils l’ont accusé de mul- On a dû comprendre, d’après tout ce tiplier les divisions numérotées, au point qui précède, que les deux traités sur les
PRÉFACE
preuves judiciaires et »ur l'organisation ce gui doit être , de remonter à ces prindes tribunaux, sont d’un genre à part, ci|)cs généraux qui doivent être prescrits iju’il ne faut pas les confondre avec les partout , et servir de guide, même dans traités de jurisprudence, où l’on rend les modifications qu’ils peuvent subir compte de ce gui est, selon la loi positive pour se prêter à la diversité des circonde chaque pays. Il s’agit ici de chercher stances.
DE
DU BUT VERS LBQUBL ON DOIT DIRIGER L ÉTABLISSEMENT JUDICIAIRE
Lorsque le législateur a composé les différents codes de lois, il lui reste à organiser les tribunaux auxquels il confie le pouvoir d’en faire l’application aux cas individuels : c’est dans les codes qu’il explique sa volonté, c’est par les tribunaux qu’il la met en exécution.
L’établissement judiciaire n'est donc qu’un système de moyens pour faire exécuter les lois ; et la fidélité a la loi est la première obligation des tribunaux. En effet, c est sur la loi que se règlent les attentes des citoyens , et quand les jugements correspondent a ces attentes, la confiance publique en est l'heureux résultat.
Il suit de là que les bonnes lois sont la première condition d'un bon établissement judiciaire; car s'il ne servait qu'à maintenir des lois oppressives, plus il atteindrait son but, plus if ferait de mal : mais nous avons supposé un gouvernement national où la législation a pour objet le plus grand bien du plus grand nombre, c’est-a-dire le principe de Futilité dans la plus grande extension qu'on puisse lui donner.
La fidélité à la loi n’est autre chose que l'exact accomplissement des promesses de la loi envers chaque individu : c'est là ce qui constitue la droiture dans les decisions judiciaires, et cette droiture est le grand but, le but nrincipal auquel tout doit tendre.
Mais avant d’arriver à la décision, il faut établir des preuves : il faut passer par différents degrés nui constituent la procédure. Dans le plus grand nombre des cas , elle peut être fort simple et fort courte : il en est d’autres où elle est sujette à de grandes difficultés ; ses
opérations peuvent être plus ou moins longues , plus ou moins coûteuses , plus ou moius pénibles pour les parties intéressées. Les inconvénients de la procédure sont connus sous le nom de délais , de frais, de vexations ou d 'entraves. Ils sont quelquefois distincts, mais le plus souvent ils naissent les uns des autres; en diminuer un , c’est les diminuer tous :
abréger les délais, par exemple, c'est épargner aux parties des frais et des vexations.
Ainsi, en regardant toujours la droiture dans les décisions comme le but dominant, on doit considérer la célérité, l'économie, la simplicité, comme des bnts secondaires, ou des buts collatéraux , qu'il ne ne faut jamais perdre de vue. Je le répète : ils sont subordonnés au but principal, c’est-à-dire qu'il ne faudrait pas, pour éviter des frais et des délais, compromettre la justice de la décision. Four la rectitude du jugement , c’est au maximum qu’on aspire : pour les inconvénients de la procédure , on se borne à en rechercher le minimum.
Il faut pourtant observer que ces inconvénients ont tous une tendance à contrarier lo but principal. Si la poursuite de la justice est trop coûteuse, trop lente, trop vexatoire, la prudence même engagera souvent à souffrir des torts graves plutôt que de recourir à un redressement onéreux. I^es procès deviennent le luxe des riches , et les frais de justice sont des instruments d'oppression entre les mains des plaideurs de mauvaise foi. Je ne fais qu'indiquer ces idées : nous aurons plus d’un» occasion d’y revenir.
CHAPITRE II
DES DIVERSES ESPÈCES DE CAUSES , ET DES DEGRÉS PAn LESQUELS ELLES DOIVENT PASSER.
On se fera une notion plus exacte des objets que le législateur doit se proposer dans l’établissement judiciaire, si on comprend bien la uature des causes qui sont portées devant les tribunaux, et les degrés par où elles doivent passer, ou le chemin qu'elles ont à faire pour arriver à leur terme. Ceux qui n'ont jamais eu de procès sont presque toujours sans connaissance et même sans curiosité à cet égard. Ils ont entendu parler du labyrinthe de la procédure, de l’antre de la chicane; et quelques mots d'un jargon barbare ont achevé de leur inspirer du dégoût et de 1* aversion pour tout ce qui tient à ce genre d’études. La plupart de ceux qui ont gémi dans l’état de plaideur n’ont pas plus songé à étudier la procédure en général qu’un malade occupé de son mal particulier ne songe à étudier la médecine : l’un se laisse conduire par son procureur comme l’autre par son médecin. Cependant cette connaissance, si intéressante pour tous, n’est point par elle-même aussi compliquée et aussi obscure qu’on se l’imagine. Toutes les causes qui se portent devant les tribunaux peuvent se ramener à un petit nombre de chefs, et on peut présenter dans un modèle abstrait tous les moyens dont on se sert pour l’attaque et pouç la défense : c’est comme un abrégé de toutes les plaidoiries
Dès que les droits sont établis, tant qu'il ne s'élève aucune contestation à leur égard, les cours de justice restent dans une heureuse inaction. Mais dès qu’entre deux individus, l’un dit : Ceci m'appartient, et que l’autre dit: Cela ne vous appartient pas, mais à moi ; ou si quelqu'un se plaint que ses droits aient été violés, le recours à la protection de la justice devient nécessaire.
Un droit disputé , un droit violé; voilà donc les seules causes auxquelles se rapportent
toutes les opérations de la judicalure. Dans le cas du droit disputé , il faut une décision en faveur de l’une des parties. Dans le cas du droit violé, il y a des circonstances , et ce sont les plus communes, où il suffira de faire cesser le mal et de dédommager la partie lésée : il y en a d’autres où il faudra punir l’offenseur.
En matière de droits disputés , tous les cas possibles se résolvent dans une seule et même position : A qui affirme, et B qui nie ; A qui dit : Ce droit est à moi ; B qui répond : Il n’est pas à vous.
La première chose à faire est de demander à A qu’il établisse son droit, c'est-à-dire qu’il fasse connaître comment il s’en trouve investi en vertu d’un fait auquel le législateur a attaché le commencement du droit qu’il réclame. ■ J’ai « droit à cette maison , dira-t-il , par succession * ou par achat. ■
Après cette affirmation sur l'existence d’un fait légal , qu’y a-t-il à faire pour la partie adverse? B peut admettre le fait, c’est-à-dire il peut reconnaître que ce droit qu’on oppose au sien a existé ; mais cette concession de sa part ne fait rien en faveur de son adversaire, parce qu’il affirme qu’il est arrive postérieurement un de ces faits qui, d’après la loi, font cesser le droit en question d’une manière absolue. « Cette maison était à vous par achat, m j’en conviens ; mais vous l’avez aliénée , et » le droit que vous aviez en janvier, vous ne » l’avez plus en février. ■ Ou bien : « Vousaviex » cette maison par succession, dans la supno- » si lion que vous étiez l’héritier le plus proche. » C’est moi qui suis ce plus proche héritier; » c’est donc à moi que la maison appartient. •
Il se peut encore que B sc fasse opposant contre A , en niant que le droit allégué par celui-ci ait même commencé d’exister. Cette dénégation pourra avoir lieu de deux manières:
» J'ai pri* l'idée de ce chapitre et une partie de ton con- lent résumé de* doctrine* judiciaires de Bentham ; il J rienc tenu dam un de ce* articles donl M. Mil! a enrichi l'Ency- un Ici enrhafnemrnt loeiquc que chaque paragraphe semble clopédie britannique . L’article Jurisprudence est un eaccl- sortir nécessairement ne celui qui le précède.
ET DE LEURS DEGRES
i 4 II pourra nier le fait même qui est allégué comme ayant donné commencement au droit, par exemple, l’achat : « Cet achat, dit-il, a
• été simulé ou obtenu par des moyens illé-
• gaux, etc. ■ 11 pourra soutenir qu’il y
avait eu quelque fait antérieur qui annulait légalement le fait auquel se rattache l'acquisition du droit. Ainsi, A affirme avoir acheté la maison; mais B affirme que la maison n'appartenait pas à celui qui l’a vendue. A affirme que cette maison lui appartient ^ar succession à son père; mais B affirme qu à l’époque de la mort de ce père, la maison ne lui appartenait pins.
C’est ici cp’onpcut comprendre que, si la loi a déterminé d une manière exacte et complète tons les événements dont elle fait dépendre l’acquisition d’un droit ou sa cessation, la matière des procès se réduit à des éléments positifs , et n’offre jamais qu’un fait à discuter, un fait à prouver, ou un fait à détruire.
Quand le iupe a reçu les affirmations des deux parts, il s agit de produire les preuves * : //cherche à prouver le fait contesté ; B cherche à le déprouver : après le débat, la décision est rendue et la cause est terminée.
Si les deux parties se rangent à la décision, il n’y a point d’acte ultérieur. Si la partie condamnée désobéit, il faut la réduire à l’obéissance ; et c’est là ce qu’on appelle l’exécution du jugement, complément des fonctions judiciaires.
Voilà la marche d’une cause au civil : dans un cas pénal , elle est la même à tous égards , dès qu’on a pu s’assurer de la personne présumée coupable.
Un homme est-il accusé d’un délit ? il n’a de choix qu’entre deux systèmes de défense :
I* il peut simplement nier le fait dont on l’accuse , et dès-lors commence la procédure probatoire ; a" il peut admettre le fait , mais soutenir qu’il a existé un autre fait qui ôte à son acte la qualité criminative. Il ne niera pas, par exemple , qu’il ait pris dans un champ le cheval en question , mais il niera qu'il ait voulu se l’approprier, ou il affirmera qu’il l’avait acheté , ou qu’il l’avait reçu en don, etc. Il ne niera pas il ait blessé la partie plaignante, mais il affirmera qu’il n’a agi que sur
» Ce que j cijirirae ici par un seul mot comprend U plut grande partie de l'art judiciaire : il cousiite csscnticl- I ci lient à rechercher les preuves, à les conserver, à les produire dan» le meilleur ordre , à extraire le témoignage avec le* garanties les plut sûres , et à taire uue jatte appréciation
la défensive , ou qu’il ne l’a blessée que par accident. La production des preuves n’a rien de particulier; le juge absout ou condamne : et l’infliction de la peine, si elle a lieu, termine également les fonctions de la judicature.
On voit qu’au civil comme au pénal , il ne s’agit que de faits, mais de faits d’une nature differente : au civil, la question de droit n’a pour objet quo de constater l’existence ou la non-existence d’un certain fait auquel la loi a attaché l’acquisition d’un droit ou sa cessation: au pénal, la question de droit consiste à décider si le fait imputé à l’accusé est du nombre de ceux auxquels la loi a voulu attacher une peine, et une telle peine : au civil, la question de droit sera, par exemple, celle-ci : Un enfant adultérin est-il adoptable, ou non adoptable? le fait à décider est la volonté du légis- * lateur d’après le texte de la loi : au pénal, la question sera celle-ci : Un tel écrit est-il un libelle? le fait à décider consiste à savoir s’il a les caractères que la loi a compris dans la définition du libelle.
Voilà donc quatre degrés bien marqués dans une cayse judiciaire.
I e L'exposition. La question s’établit entre le demandeur et le défendeur. Les deux parties, en présence l’une de l’autre, exposeront tour-à-tour leurs réclamations, leurs dénégations, admettront tous les allégués qu’elles ne veulent pas contester, de manière que l’objet en litige sera clairement connu, et que, d'entrée de cause , le champ du procès sera circonscrit et limité.
a" La production des preuves. Les délais nécessaires ayant été accordés pour recueillir les preuves, chacune des parties sera appelée à présenter les siennes et à combattre celles de sa partie adverse : toutes les sûretés seront prises pour assurer la fidélité du témoignage par le mode de l’iuterrogatoire ; il sera fait en public , par les parties ou leurs avocats , en présence du juge.
3° Le jugement. Il sera rédigé par écrit , et remis textuellement aux parties dans le plus court délai possible , prononcé en public.
4° L’exécution. Ceci comprend toutes les opérations nécessaires pour donner un plein et entier effet à la décision du tribunal.
de la crédibilité de» témoin». Je «oppose toujours que le* lecteurs de crt ouvrage connaissent le Traite des preuves judiciaires , dont celui-ci n cil qu'un complément , comme je fu dit dans la préface.
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Texte : https://archive.org/details/bub_gb_AfPIJjBMWlwC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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